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Le droit de veto des superpuissances est limité par le fait qu’elles ne peuvent pas
participer au vote lorsqu’elles sont parties au conflit, si la décision du Conseil de
sécurité s’inscrit dans le cadre du réglement pacifique des différends (Chapitre 6
de la Charte) ou du réglement pacifique des différends de nature nationale sur la
base d’accords ou d’organisations régionaux (Article 52, paragraphe 3. de la
Charte).

Mais cette restriction est-elle également valable lorsqu’il existe une situation qui
menace le maintien de la paix ?
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Actes — Réglement judiciaire — Fonctions du Conseil de sécurit€ —

Parties au conflit — Intervention internationale
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